
Nous développons l’avenir

Document de position  
« Pénurie de logements »

Nous exigeons beaucoup et faisons partie de la solution :  
•	� La densification vers l’intérieur doit être plus simple que 

la construction de nouveaux bâtiments.
•	� La réglementation stricte des zones doit être levée.
•	� Les zones autour des gares doivent être délibérément 

densifiées.
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La pénurie de logements en Suisse est l’un des défis sociaux les plus urgents de notre 
époque. Elle met en péril aussi bien la cohésion sociale que le développement écono-
mique. Pour contrer cette tendance, il faut des solutions courageuses, pragmatiques 
et orientées vers le marché. Notre document de position présente cinq leviers centraux 
permettant de créer rapidement et durablement davantage de logements : grâce à une 
utilisation intelligente des surfaces existantes, un cadre juridique plus flexible et une pla-
nification prospective au-delà des limites communales.

1. Simplifier et promouvoir le développement vers l’intérieur
L’utilisation optimale de l’espace déjà bâti doit primer sur les nouvelles constructions. Pour 
ce faire, il faut simplifier les procédures de changement de zones, augmenter les coeffi-
cients d’utilisation, réduire les distances à la limite et renoncer aux plans d’aménagement. 
Un soutien ciblé au taux de rénovation – par l’augmentation de la surface nette autorisée 
– peut également donner une impulsion supplémentaire. Les zones autour des gares sont 
particulièrement adaptées au développement vers l’intérieur.

2. Assouplir le règlement de zone
La séparation rigide entre zones résidentielles et zones commerciales entrave une uti-
lisation efficace du sol. Une perméabilité orientée vers les usagers – par exemple grâce 
à des zones mixtes et des modèles comme la « zone blanche » – ainsi que l’autorisation 
d’immeubles collectifs dans les zones de maisons individuelles permettent de créer des 
quartiers vivants et diversifiés. 

3. Accélérer les procédures d’autorisation de construire
Des processus trop longs bloquent la création de nouveaux logements. Des bases léga-
les claires, des procédures numériques, une procédure de construction en deux étapes 
et la limitation des oppositions abusives permettent de réduire les coûts, de créer de la 
transparence, de la sécurité juridique et de l’efficacité.

4. Renforcer le secteur privé au lieu de le sur-réglementer
La création de logements est plus efficace avec des instruments économiques de mar-
ché. Les investisseurs et les prestataires globaux disposent du savoir-faire pour cons-
truire à moindre coût. La politique doit encourager la force d’innovation du secteur privé 
par le biais d’incitations, de bases légales modernes et de la protection de la propriété. 
Nous rejetons fermement toute nationalisation du sol.

5. Permettre un aménagement du territoire intercommunal
Les espaces urbains durables ne naissent pas de projets individuels isolés. Il faut une 
planification de l’aménagement du territoire ciblée allant au-delà des frontières commu-
nales, une coordination nationale et une mise en œuvre aux niveaux cantonal et commu-
nal – dans le but de développer des espaces urbains fonctionnels et agréables à vivre.

Conclusion
Il est possible de remédier à la pénurie de logements en Suisse malgré la croissance dé-
mographique prévue — à condition que la politique et les maîtres d’ouvrage définissent 
des priorités orientées vers la recherche de solutions. Le développement vers l’intérieur, 
la flexibilité, l’efficacité, le marché et la planification stratégique sont les cinq clés essen-
tielles. Ensemble, nous pouvons ainsi répondre à la demande croissante en infrastructu-
res par une offre suffisante, durable et abordable.

Le développement de la Suisse à la croisée  
des chemins
La Suisse se développe rapidement et comptait pour la première fois 9 millions d’habi-
tants à la mi-2024. En 2024, le taux de logements vacants était de 1,08 % au niveau 
national, et était nettement plus bas dans les centres prospères et leurs agglomé-
rations : le logement y est rare et cher. Depuis 2018, l’activité de construction est en 
recul, et la Suisse des 10 millions d’habitants se rapproche. Dans les centres, le déve-
loppement vers l’intérieur piétine. Les loyers proposés augmentent et les appels à de 
nouvelles interventions politiques sur le marché se multiplient. La pénurie de logements 
préoccupe le pays ; elle est devenue depuis longtemps un véritable enjeu politique et 
un instrument de rivalités partisanes.

La fin de la période de taux d’intérêt bas a entraîné un ralentissement sensible de l’ac-
tivité de construction en 2022 et 2023. En 2024, une augmentation des demandes 
de permis de construire a été constatée après que la Banque nationale a abaissé le 
taux directeur de 1,75 % à 0,5 % en quatre étapes. Cette impulsion importante pour 
la construction se répercute toutefois avec un retard croissant sur le marché du loge-
ment en raison des procédures d’autorisation toujours plus longues. Ainsi, environ 50 
000 logements manquent actuellement chaque année.

Développement Suisse plaide pour des solutions basées sur le marché. Pour remédier 
à la pénurie de logements et aux loyers élevés, seule une augmentation de l’offre est 
efficace. Nous privilégions à cet égard la construction dans les structures existantes. 
Les incitations doivent être mises en place en conséquence. En revanche, un surcro-
ît de réglementation n’entraîne pas plus d’investissements, comme le montrent les 
exemples de Genève et de Bâle-Ville. Ainsi, à Genève, seulement 12 % des logements 
construits avant 1985 ont été entièrement rénovés. À Zurich, ce taux atteint quand 
même 30 %.

Le secteur privé est capable de créer suffisamment de logements. Il faut pour cela une 
volonté politique au niveau fédéral et cantonal, ainsi qu’un leadership dans les villes et 
les communes en matière de réglementation de construction et de zones.

Les communes ont les moyens, grâce à des révisions courageuses du règlement de 
construction et de zone, de créer des incitations pour les propriétaires à développer 
des terrains à bâtir ou le bâti existant vers l’intérieur et à créer des logements adaptés 
aux besoins. Parallèlement, il faut une volonté politique et des compétences techni-
ques pour promouvoir efficacement une densification vers l’intérieur de qualité et cela 
aux endroits appropriés. Nous sommes convaincus qu’il s’agit de la bonne voie pour 
mettre à disposition un nombre suffisant de logements durables pour tous.
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Revendication de Développement Suisse :  
« Figures imposées »

Une pénurie de logements ne peut être résolue qu’en construisant davantage de loge-
ments. Lors de la deuxième table ronde, présidée par le Conseiller fédéral Guy Parmelin 
en février 2024, le Plan d’action sur la pénurie de logements a recommandé plus de 30 
mesures réparties dans les trois thèmes suivants :

1. 	faciliter un développement vers l’intérieur de qualité et le mettre en oeuvre;
2.	 accélérer les procédures;
3.	 garantir suffisamment de logements à loyer modéré et adaptés aux besoins.

Les mesures sont en cours d’élaboration auprès des services compétents avec une im-
plication directe et active de la branche. Développement Suisse soutient ce plan d’action 
et, en tant qu’association des prestataires globaux, s’engage de la manière suivante :

Ad 1. Faciliter un développement vers l’intérieur de qualité et le mettre en oeuvre
Principe : Avec la première étape de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire 
de 2014 (LAT1), la Confédération a posé les bases d’un développement vers l’intérie-
ur. Il s’agit de la transposer dans les plans directeurs cantonaux et les règlements de 
construction et de zones des communes, afin de créer à nouveau davantage de loge-
ments dans le cadre des prescriptions ordinaires.

Il faut que la densification vers l’intérieur soit plus simple que la construction neuve !  
Il faut encourager les rénovations en augmentant les coefficients d’utilisation, permet-
tant ainsi de créer davantage de logements dans le cadre des travaux de rénovation. 

Le développement qualitatif vers l’intérieur doit être encore facilité par des mesures 
appropriées et spécialement encouragé par des incitations :

1. 	� Autoriser les rehaussements de densité dans le bâti existant1 sans plans d’aména-
gement - et donc dans la construction usuelle -, lorsque l’augmentation de densité 
ne dépasse pas 30 %.

2. 	� Rehausser systématiquement les coefficients d’utilisation et réduire les distances à la 
limite, notamment comme incitation lors des rénovations énergétiques (voir digression).

3. 	� Assouplir la planification stricte des zones : autoriser la construction d’immeubles 
collectifs dans les zones de maisons individuelles et promouvoir ainsi la densification. 
Encourager activement des concepts comme la « zone blanche de Zoug », qui offre 
des incitations concrètes aux propriétaires privés.

4. �Prévoir des zones mixtes avec des logements et des commerces, et permettre la re-
conversion de bâtiments commerciaux en logements. Les zones mixtes permettent 
de répondre de manière flexible aux besoins économiques. Nous ne voulons plus de 
rez-de-chaussée inoccupés, mais une utilisation flexible qui réponde aux besoins 
des usagers.

1 Par « rehaussement de densité dans le bâti existant », on entend ici l’ensemble des mesures visant à augmenter la surface habitable 
par unité de terrain : nombre d’étages, hauteur des bâtiments, surface de plancher, coefficients d’utilisation ou distances à la limite.

5. �Densifier délibérément les zones autour des gares : il faut viser à créer des zones de 
gratte-ciels et une utilisation accrue de l’espace public. Ces zones sont particulière-
ment adaptées à une forte densification : elles sont centrales, bien desservies, et le 
maître d’ouvrage public porte ici une responsabilité économique.

Digression : les rénovations énergétiques dans l’existant soutiennent les objectifs environ-
nementaux et climatiques (p.ex. neutralité climatique). Il faut donc les encourager pour 
porter le taux de rénovation de 1,5 % à 5 %. Cela peut se faire en augmentant la surface 
nette autorisée de jusqu’à 30 %. On peut imaginer l’ajout d’un à deux étages supplémen-
taires ou l’utilisation de la parcelle jusqu’à sa limite. Une communication active peut sensi-
biliser les acteurs à ces possibilités et contribuer à une densification intelligente dans les 
communes et dans les villes sans nécessiter de nouveaux grands projets immobiliers.

Ad 2: Accélérer les procédures
Principe : Sur la base d’un aménagement du territoire ayant force de loi, accompagnée 
de règlements de construction et de zonage révisés en conséquence, il est possible 
d’accélérer efficacement les procédures d’autorisation de construire et de repousser 
les oppositions abusives, puisque la pesée des intérêts a déjà reçu un cadre juridique 
avec les plans directeurs et les plans d’affectation. Ainsi, la construction usuelle de-
vient la règle ! Seuls ce qui n’est pas prévu dans le règlement de zones peut faire l’objet 
d’une opposition.

Développement Suisse défend avec insistance les revendications suivantes :
1. 	� Les oppositions manifestement abusives doivent être écartées : par une qualifica-

tion et une clarification des motifs d’opposition, par l’instauration d’une redevance 
modérée pour les opposants (risque de frais raisonnable) et par des procédures 
plus rapides (moins d’instances de recours) dans la construction usuelle ou lorsqu’il 
existe un plan d’aménagement démocratiquement légitimé.

2. 	� La procédure de construction en deux étapes doit être encouragée. La décision re-
lative au droit de construire (1ère étape) permet de clarifier les questions de principe 
(conformité au zonage, coefficient d’utilisation, distances). L’autorisation de construire 
proprement dite (2ème étape) intègre tous les aspects techniques.

3. 	� La numérisation de l’ensemble des processus de développement et de planification 
doit être étroitement reliée au traitement numérique des permis de construire. Les 
délais doivent être respectés par les maîtres d’ouvrage comme par l’administration.

Ad 3: Garantir suffisamment de logements à loyer modéré et adaptés aux besoins
Principe : En tant que prestataires globaux, les membres de Développement Suisse dis-
posent du savoir-faire nécessaire pour construire à moindre coût. Il ne s’agit pas ici de 
construire « au rabais » en rognant sur la qualité. Mais comme les coopératives privées le 
montrent depuis longtemps : il est possible de construire des logements abordables en 
mettant l’accent mis sur la fonctionnalité et la standardisation.

•	� Il est possible de construire des logements simples et donc plus abordables, no-
tamment si l’on renonce à des normes coûteuses qui n’apportent qu’un confort 
superflu. En collaboration avec l’Office fédéral du logement (OFL), il convient d’ex-
aminer si et comment des critères uniformes peuvent être définis pour un type de 
bâtiment « light ».
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•	� De nouveaux modèles de gestion de projet, comme la gestion de projet intégrée, 
favorisent la création de logements adaptés aux besoins. En parallèle, ils optimi-
sent les coûts du cycle de vie d’un bien immobilier, ce qui se traduit directement par 
une baisse des coûts de logement.

•	� Nous nous opposons à une nationalisation du sol et rejetons un droit de préemption 
pour les villes et les communes. Nous reconnaissons toutefois que, dans les grands 
projets de développement, il convient de tenir compte de critères favorisant la cré-
ation de logements abordables.

Revendication de Développement Suisse :  
« Programme libre »

La LAT1 a permis de freiner le mitage du territoire. Pourtant, dans de nombreuses 
régions, une planification du développement à l’échelle supra-régionale fait encore 
défaut. Ainsi, de nouveaux logements continuent de voir le jour, notamment dans les 
agglomérations, mais ils ne créent que rarement des espaces urbains de qualité qui 
combinent de manière harmonieuse vie et travail pour de larges pans de la population 
(par exemple, des «quartiers à dix minutes »).

La création de logements dans les seules agglomérations ne permet à elle seule de 
soulager les centres urbains et les infrastructures de transport. Il doit donc être possi-
ble, dans l’agglomération du futur, de vivre, travailler et se divertir.

Le temps presse ! Sans un aménagement du territoire ciblé, on continue à construire 
de façon morcelée précisément sur les terrains qui seraient mieux développés dans 
leur ensemble en un nouvel espace urbain. Chaque projet isolé réduit la surface dispo-
nible pour un développement véritablement urbain et tourné vers l’avenir de la Suisse.

Aménagement du territoire : Think big!
Die urbanen Räume, die das Bevölkerungswachstum der nächsten Jahrzehnte aufLes 
espaces urbains qui accueilleront la croissance démographique des prochaines dé-
cennies doivent être identifiés dès aujourd’hui en termes d’aménagement du territoire. 
C’est la clé pour répondre à la forte demande d’infrastructures par une offre suffisan-
te tout en ménageant les réserves de terrain. 

Au lieu de développer des projets isolés, il faut créer des espaces urbains dans des 
lieux appropriés. Ceux-ci doivent être impérativement pensés et planifiés au-delà des 
frontières communales. C’est la seule manière de créer de véritables centres urbains 
dans une structure communale par ailleurs morcelée.

Un aménagement du territoire coordonné au niveau national et mis en œuvre au niveau 
cantonal doit impérativement se refléter au niveau communal dans les règlements de 
construction et de zonage. Il faut prévoir et encourager des projets de développement 
qui dépassent les limites communales. Les prestations de planification nécessaires 
peuvent, par exemple, être financées par le Fonds pour les routes nationales et le tra-

fic d’agglomération. Ainsi, on s’assure qu’il y a d’abord une vision claire du développe-
ment urbain avant de développer les infrastructures de transport.

Habitat urbain : Build smart!
Un espace urbain de qualité ne se crée pas par des logements chers, mais bien par une 
mixité des lieux de vie et de travail d’une population aussi large que possible. Une off-
re adaptée aux besoins doit également inclure des logements abordables. Créer ces 
logements dans un environnement urbain représente une grande opportunité pour le 
secteur immobilier afin d’éviter des interventions réglementaires, telles que le plafon-
nement des loyers ou les droits de préemption pour les communes. C’est également 
un signal envoyé aux responsables politiques, montrant que le secteur est conscient 
de sa responsabilité.

Développement Suisse comme moteur  
d’impulsion

En tant qu’association, Développement Suisse entretient des relations étroites avec les 
milieux politiques et administratifs, le secteur immobilier ainsi qu’avec les propriétaires 
fonciers et les investisseurs. Nous sommes prédestinés à jouer un rôle actif d’impulsion 
et de médiation et à permettre à nos membres de s’engager localement, dans les villes 
et les communes, en faveur de règlements de construction et de zonage adaptés pour 
relever les défis décrits.

En tant qu’association, Développement Suisse peut renforcer l’acceptation des pro-
jets de développement auprès de la population en mettant à la disposition de ses 
membres des outils de gestion des parties prenantes et de communication.

La collaboration entre les communes et les développeurs (propriétaires, investisseurs) 
recèle un potentiel d’optimisation important et encore rarement exploité. C’est ce po-
tentiel que Développement Suisse souhaite exploiter. 
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